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 1 

 

 
 

REGLEMENT INTERIEUR DE LA COMMISSION D’INFORMATION ET 
DE SELECTION D'APPEL A PROJET MEDICO-SOCIAL 

 
Compétence exclusive   

Agence Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine 

 
 

Article 1er : Objet du règlement intérieur 
 
Il précise l’organisation et le mode de fonctionnement de la commission d’information et de sélection 
d’appel à projet médico-social en application des articles de la section première du chapitre III du titre I 
du livre troisième du code de l’action sociale et des familles (CASF) relatifs à la commission 
d’information et de sélection d’appel à projet social et médico-social. 

Article 2 : La commission d’information et de sélection d’appel 
à projet médico-social 
 

- Rôle :  
La commission d’information et de sélection d'appel à projet est une instance consultative et 
représentative de l'ensemble des acteurs.  
 

- Composition :  
Elle est régie par l’article R 313-1 du CASF. La liste des membres de la commission d’information et 
de sélection d’appel à projet social et médico-social pour les projets visés au 2° de l’article R.313-1 a 
été arrêtée par le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine. 
 
La commission d’information et de sélection d'appel à projet est présidée par le Directeur Général de 
l’Agence Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine ou son représentant. 
 
Chacun des membres de la commission désigné à titre permanent se voit adjoindre un suppléant qui 
le remplacera en cas d'absence ou de conflit d'intérêt. 
 

- Mandat des membres :  
Le mandat des membres titulaires et suppléants désignés à titre permanent (avec voix délibérative ou 
consultative) est de trois ans ; il est renouvelable.  
 
Le mandat prend fin si, avant l'expiration de cette période, la personne nommément désignée cesse 
d'exercer le mandat ou la fonction au titre de laquelle elle a été élue ou désignée ou en cas de 
manquement aux obligations déontologiques. 
 
Lorsqu'un membre cesse d'exercer ses fonctions avant l'expiration de son mandat, il est remplacé 
pour la durée du mandat restant à courir par une personne désignée dans les mêmes conditions. 
 
Les membres de la commission exercent leur mandat à titre gratuit ; ils ne sont donc pas rémunérés. 
Ils peuvent cependant être indemnisés au titre des frais de déplacements, dans les conditions prévues 
par le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat. 
 
Lorsqu'il n'est pas suppléé, un membre de la commission ayant voix délibérative peut donner un 
mandat à un autre membre ; personne ne peut détenir plus d'un mandat. 
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 2 

 

Article 3 : Déontologie  
 

- Secret et discrétion professionnels  
Les réunions de la commission ne sont pas publiques. Les informations dont les membres de la 
commission d’information et de sélection, les instructeurs  et le secrétariat de la commission ont à 
connaître dans le cadre de l’examen des projets ne sont pas publiques et ne peuvent faire l’objet 
d’aucune communication conformément à l’article R313-6-3 du CASF. 
 
Les membres de la commission, les instructeurs et le secrétariat de la commission sont tenus au 
secret et à la discrétion professionnelle

1
 pour tous les faits, informations et documents dont ils ont 

connaissance en leur qualité.  
 

- Principes de loyauté, d’équité et de transparence  
L’ensemble des membres est garant des principes de loyauté, d’équité et de transparence. 
 
Les membres de la commission d’information et de sélection ne peuvent prendre part aux 
délibérations lorsqu’ils ont un intérêt personnel à une affaire inscrite à l’ordre du jour. La violation de 
cette règle entraîne la nullité de la décision prise à la suite de cette délibération lorsqu’il n’est pas 
établi que la participation du ou des membres intéressées est restée sans influence sur la délibération. 
 
Afin de garantir ces principes, une attention toute particulière sera portée au conflit d’intérêt sur un ou 
des projets portés à l’ordre du jour.  
 
Les membres de la commission remplissent une déclaration d’absence de conflit d’intérêts lors de leur 
désignation.  
 

Article 4 : Fonctionnement 
 

- Secrétariat :  
L’envoi des convocations et de documents visant à faciliter le fonctionnement de ladite commission 
est assuré par les services de l’ARS Nouvelle-Aquitaine. 
 
Le rapport de présentation sera rédigé par le secrétariat de la commission d’information et de 
sélection d’appel à projet.  
 
Le procès-verbal établi indique la mention de l’autorité compétente, le nom et la qualité des membres 
présents, les projets examinés au cours de la séance, l’objet, le montant et l’origine des financements 
publics à mobiliser, et les motifs de classement réalisé par la commission. Il précise, le cas échéant, le 
nom des mandataires et des mandants. Tout membre de la commission peut demander que ses 
observations soient portées au procès-verbal. 
 

- Convocation :  
 
 La commission d’information et de sélection d'appel à projet se réunit sur convocation du Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine ou de son représentant (Président de la 
commission). 
 
La convocation est adressée à chaque membre de la commission d’information et de sélection d'appel 
à projet par tous moyens (voie postale, télécopie ou courrier électronique) quinze jours au moins avant 
la date de la réunion. 
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 3 

 

La convocation des membres comporte : 
 

- l'ordre du jour : la liste des dossiers examinés et leur horaire de passage 
- Les documents nécessaires à l’examen des projets, à savoir :  

 l'avis d'appel à projet qui comprend le cahier des charges et les critères 
 le compte-rendu d'instruction établi par le ou les instructeurs 

- L'information des dossiers refusés parce qu'ils sont manifestement étrangers à l'objet 
de l'appel à projet (R 313-3 du CASF).  
 

Les dossiers des candidats sont consultables au secrétariat de la commission. 
 
En cas d’empêchement, il appartient au titulaire de prévenir systématiquement et en temps utile le 
secrétariat de la commission ainsi que son suppléant et de transmettre à ce dernier les documents 
afférents à la réunion.  
 
En cas d’absence simultanée du titulaire et du suppléant, il convient d’en aviser au plus vite le 
secrétariat de la commission d’information et de sélection d’appel à projet par communication 
téléphonique, courrier ou messagerie. En l'absence de suppléant désigné, le titulaire ayant voix 
délibérative doit indiquer au secrétariat de la commission d’information et de sélection d'appel à projet 
s'il donne mandat à un membre de la commission. Dans ce cas, il fait parvenir un mandat signé au 
membre mandaté qui sera remis au secrétariat de la commission d’information et de sélection d'appel 
à projet, dans les meilleurs délais. 

 
 

- Les instructeurs 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine désigne un ou plusieurs 
instructeurs au sein des services de l’agence. Il ne peut s'agir de l'un des membres désignés par le 
Directeur Général pour siéger à la commission d’information et de sélection en qualité de représentant 
de l'autorité.  
 

 Instruction des dossiers : 
 

1. Sur la forme : L’instructeur (ou les instructeurs) vérifie(nt) la régularité administrative et la 
complétude du dossier. Il peut demander au porteur de compléter son dossier de candidature 
en application des articles R 313-5-1 et R 313-4-3 1° du CASF. Il doit donner un délai 
raisonnable pour produire les documents et en tout état de cause le dossier de candidature 
doit être complet au plus tard à la date de la tenue de la commission. 
 

2. Sur le fond : Puis l’instructeur (ou les instructeurs) procède(nt) à l'analyse au fond des projets 
pour rédiger un compte rendu d'instruction motivé sur chacun des projets qui sera présenté à 
la commission d’information et de sélection d'appel à projet. Ce compte-rendu d'instruction 
doit être accessible aux membres de la commission de sélection d'appel à projet au plus tard 
quinze jours avant la réunion de ladite commission. 

 
3. L’instructeur transmet par voie électronique et/ou envoient sous format papier, au secrétariat 

de la commission, un exemplaire du compte-rendu d'instruction, et sa proposition de 
classement des projets, dans les délais fixés, avant la tenue de la commission d’information et 
de sélection d’appel à projet. 
 
Le Président de la commission peut éventuellement demander à l’instructeur (ou aux 
instructeurs) dans le courrier qui le désigne de proposer un classement des projets selon les 
critères prévus par l’avis d’appel à projet.  
 

 Traitement des dossiers faisant l’objet d’un refus préalable et motivé : 
 

A l'issue de cette phase d'instruction, l’instructeur fait notamment part au Président de la 
commission d’information et de sélection d’appel à projets des dossiers qu'il considère comme 
devant être refusés au préalable sans être soumis à la commission. L’article R 313-6 du CASF 
définit trois cas, à savoir : 
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- Dossiers déposés au-delà du délai mentionné dans l’avis d’appel à projet 
- Dossiers dont les conditions de régularité administrative mentionnées au 1° 

de l’article R 313-4-3 du CASF ne sont pas satisfaites (éléments concernant 
la candidature du porteur de projet) 

- Dossiers manifestement étrangers à l’objet de l’appel à projet, c’est-à-dire les 
projets pour lesquels il apparaît, après examen, qu’ils ne répondent pas à 
l’appel à projet.  

 
L’instructeur fera à l'issue de la période d'instruction (avant la convocation des membres et 
des candidats) une note au président de la commission pour l’informer des dossiers reçus et 
parmi ceux-ci les dossiers faisant l'objet d'un refus préalable (motifs) et les dossiers acceptés. 
Le président validera ces propositions. 
 
Les membres de la commission en sont informés au plus tard au moment de leur convocation. 
 
Le compte-rendu d'instruction établi par les instructeurs, présenté à la commission reprendra 
les  projets qui ont fait l'objet d'un refus préalable afin que cette décision soit validée par la 
commission en vue de la notification aux candidats.  
 
Les décisions de refus préalable sont notifiées aux candidats concernés dans le délai de 8 
jours suivant la réunion de la commission. 

 
 

 Participation à la commission d’information et de sélection d’appel à projet : 
 

L’instructeur (ou les instructeurs) est (sont) entendu(s) par la commission d’information et de sélection 
d'appel à projet sur chacun des projets. Il ne prend pas part aux délibérations de la commission. Il ne 
doit y avoir aucun échange sur le fond entre l’instructeur et le promoteur afin de respecter les 
principes précités et en regard de la mise en concurrence des candidats. 
 
L’instructeur (ou les instructeurs) est soumis aux mêmes obligations déontologiques que les autres 
membres de la commission. 

- Les candidats promoteurs   
Le candidat (ou porteur du projet) ou son représentant est (sont) entendu (s) par la commission 
d’information et de sélection d'appel à projet, sauf si son projet a été refusé au préalable (articles R 
313-2-4 et R 313-6-3° du CASF).  
 
L'audition du porteur de projet est de droit. 
 
Le secrétariat informe le candidat de son audition quinze jours avant la réunion de la commission 
d’information et de sélection d'appel à projet selon un horaire et un temps de présentation limités et 
définis dans la convocation.  
 
Le candidat ne peut pas apporter de modifications substantielles à son projet le jour de l’audition.  
 
Il sera amené à répondre oralement à toutes les questions des membres de la commission, sans 
aucun support complémentaire.  
 
Le porteur de projet pourra être accompagné de deux personnes, maximum, ayant un lien direct avec 
le dossier présenté, dans le temps imparti. 
 
Le candidat et les éventuelles personnes qui l’accompagnent quittent la commission après cette 
audition, avant la délibération. Ils n’assistent pas à la délibération. 
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Article 5 : Déroulement de la commission 
 

 Déroulement classique d’une commission : 
- Appréciation du quorum par le Président 
- Présentation de l’ordre du jour par le Président 
- Vérification de l’absence de conflit d’intérêt par le Président de la part des membres 
- Pour chaque projet et conformément au temps limité spécifié dans la convocation :  

 Présentation synthétique et motivée du refus du ou des projets par le ou les 
instructeurs 

 Présentation synthétique et dynamique de l’instructeur, en présence du candidat 
 Demande de précisions éventuelles au candidat 

 
- Les délibérations ont lieu à huis clos, en dehors des candidats. Sur la base des 

éléments fournis, les membres de la commission procèdent à la notation définitive et au 
classement des projets soumis à son avis. Chaque délibération est motivée. 
La commission d’information et de sélection d'appel à projet se prononce ainsi sur le 
classement des projets à la majorité des voix des membres ayant voix délibérative 
présents ou représentés (suppléants ou mandats). Le vote est émis à main levée. 

 
- Le rapport de présentation : Le Président de la commission d’information et de 

sélection d’appel à projet établit un rapport de présentation du déroulement de la 
procédure. Le rapport de présentation qui doit notamment retracer les éléments de 
délibérations de la commission devra intégrer en pièce jointe le procès-verbal établi par 
l'instructeur.  
Il comprend : 

 la mention de l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation, l'objet, le montant 
et l'origine des financements publics à mobiliser 

 les motifs de classement réalisé par la commission (la liste avec les motifs) 
 

 Cas éventuels du report de la commission : 
 
- Absence de quorum 

Le quorum est atteint lorsque la moitié au moins des membres ayant voix délibérative sont présents 
ou ont donné mandat. Lorsque le quorum n’est pas atteint, la commission délibère valablement sans 
condition de quorum après une nouvelle convocation portant sur le même ordre du jour et spécifiant 
qu’aucun quorum ne sera exigé. Dans ce cas, l’article R. 313-2-2 du CASF dispose qu’une nouvelle 
réunion ne peut intervenir que dans un délai de dix jours suivant la première réunion. 
 

- Demande de complément d’informations 
Après un premier examen, la commission peut, conformément à l’article R. 313-6-1 du CASF, 
demander à un ou plusieurs candidats de préciser ou compléter le contenu de leur projet.  
 
En conséquence :  
 

o La Commission sursoit à l’examen des dossiers de l’appel à projet concerné à 
partir de la notification de demande de complément, pendant au plus un mois à 
compter de la date d’envoi de ladite notification ; 
 

o La demande de complément d'informations est notifiée sans délai au candidat (ou 
aux candidats) : les informations demandées doivent parvenir au plus tard quinze 
jours à partir de ladite notification. ; 
 

o Dans un délai de 8 jours suivant la réunion de la commission, l'ensemble des 
candidats, dont les projets n'ont pas été refusés au préalable, sont informés du 
report de la commission.  
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- Dispositions particulières pour les dossiers refusés 
Au début de la commission, les instructeurs présentent les projets préalablement refusés afin d’en 
exposer les motifs et de répondre aux questions des membres de la commission. Ceux-ci peuvent 
demander la révision des décisions de refus préalable prises sur le fondement du caractère 
"manifestement étranger à l'appel à projet" du dossier. 

 
Si le Président accepte de réviser cette décision et de soumettre le projet à la commission, cela peut 
donner lieu à un sursis à statuer de la commission, dans les conditions définies ci-dessus. 

 
En l’absence d’une telle demande de révision, la décision de refus préalable est notifiée aux candidats 
concernés dans le délai de 8 jours suivant la séance.  
 

-  Appel à projet infructueux 
o Lorsqu'aucun des projets ne répond au cahier des charges, la commission peut 

recommander de relancer un appel à projet.  
o Il peut être procédé à un nouvel appel à projet sans modification au préalable du 

calendrier prévisionnel des appels à projets. 

 

Article 6 : Avis de la commission 
 
L'avis de la commission d’information et de sélection d'appel à projet est rendu sous forme de 
classement ; la liste des projets par ordre de classement vaut donc avis de la commission. C'est un 
avis obligatoire qui ne lie pas les autorités compétentes pour la délivrance de l’autorisation. 
 
L’article R 313-6-2 du CASF dispose que la liste des projets par ordre de classement est publiée au 
recueil des actes administratifs de chaque autorité compétente. 

 
L’avis constitue un acte préparatoire à la décision du ou des autorités compétentes et ne peut donc 
pas faire l’objet d’un recours.  
 
Lorsque le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine ne suit pas l’avis de 
la commission, il informe sans délai les membres de la commission des motifs de leur décision. 

Article 7 : Approbation et modification du règlement intérieur 
Le présent règlement intérieur peut-être modifié, soit à l’initiative du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine, soit à l’initiative des membres. Il sera alors soumis à 
l’approbation de la moitié au moins des membres.   
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